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La thématique de la crédibilité du témoignage d'un enfant ou 
d'un adolescent dans le contexte d'allégations sexuelles judi­
ciarisées a déjà été développée dans de nombreux articles et 
ouvrages de la littérature scientifique. Cet article fait le point sur 
les pratiques expertales dans le champ de la pédopsychologie et 
la pédopsychiatrie légale en matière d'expertise de crédibilité en 
Suisse. Après avoir démontré les enjeux essentiels de l'analyse 
des différents témoignages dans un procès récent (l'affaire 
d'Outreau), nous décrivons une méthode reconnue par la litté­
rature scientifique et la jurisprudence suisse, la « Statement 
Validity Analysis» (SVA). 

State of the art about credibility assessment 
ofminors 

The issue of the credibility of a child's or adolescent's testimony in 
judicial sexual allegations has already been developed in many articles 
and books of the scientific literature. This article reports on the 
expert practices in the field of child psychology and legal psychiatry 
for credibility expertise in Switzerland. After il/ustrating the issues at 
stake in the analysis of various testimonies in the context of a recent 
trial (the Outreau case), we wi/1 describe the Statement Validity 
Analysis, a credibility assessment methodology recognized by the 
scientific literature and Swiss case law. 

INTRODUCTION 

Le terme «crédibilité» provient du latin credere qui signifie 
croire. Bénézech 1 souligne la fréquente confusion entre les 
notions de crédibilité, de sincérité et de vérité. La crédibilité 
permet de distinguer le réel de l'imaginaire. La sincérité est 
associée à l'authenticité, impliquant une intentionnalité. Elle 
s'oppose au mensonge ou à la dissimulation. La vérité, quant à 
elle, correspond à la réalité des faits et est souvent assimilée à 
la vérité juridique ayant fait l'objet d'un jugement même si, 
dans certaines situations, il ne peut être exclu qu'un innocent 
soit reconnu coupable ou qu'un coupable soit acquitté, voire 
innocenté. 

L'analyse de crédibilité du discours d'un mineur est générale­
ment réalisée à l'aide de l'outil d'analyse, la «Statement Vali­
dity Analysis» (SVA).1 Il consiste à investiguer les indicateurs 
de la validité de la déclaration tout en tenant compte de la 
manière dont la parole de l'enfant a été recueillie ainsi que du 
contexte du dévoilement. Il est évident qu'un mauvais usage 
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de l'outil discrédite la méthodologie et l'affaire juridique qui 
illustre le mieux cet aspect est celle dite «d'Outreau» dont le 
premier procès a eu lieu à Saint-Omer en 2004. 

L'AFFAIRE D'OUTREAU 

Au cours des différents procès concernant cette affaire 
judicaire, les avocats des dix-sept accusés, dans leur stratégie 
de défense et pour influencer les jurés, ont tenté non sans 
succès, de discréditer les experts et leur usage de la méthodo­
logie expertale dans le cadre des expertises de crédibilité 
concernant les douze enfants reconnus victimes. L'avocat de 
la défense, Eric Dupond-Moretti, a notamment pointé le fait 
que la psychologue experte mandatée par la Cour d'appel de 
Douai, Marie-Christine Gryson-Dejehansart, avait trouvé 
crédible tous les enfants pour lesquels elle avait réalisé 
l'expertise de crédibilité. L'avocat a critiqué le militantisme 
de cette experte dont l'impartialité a été remise en question, 
l'accusant d'être «devenue une icône révisionniste, apportant 
un vernis scientifique à la thèse du grand complot». 3 Dans le 
chapitre sur Outreau de son livre,4 Eric Dupont-Moretti 
constate également que les experts ne sont pas d'accord sur 
les tests à utiliser, concluant au caractère aléatoire de leurs 
observations et citant différents outils comme le Rorchach, le 
D 10, le test de frustration Rosenzweig ou encore le patte noire. 
Or, aucui:i de ces outils ne permet pourtant d'analyser la 
validité du discours d'un enfant, la majorité d'entre eux étant 
des tests projectifs visant à réaliser une investigation psycho­
dynamique de la personnalité. 

La remise en cause des expertises de crédibilité 

En France, l'affaire d'Outreau a ainsi suscité une profonde 
remise en question des expertises de crédibilité du discours 
de mineurs, allant jusqu'à jeter le discrédit sur les experts, les 
expertises et sur leurs outils. Serges Garde5 constate qu'ac­
tuellement l'affaire d'Outreau fait presque systématiquement 
office de jurisprudence lorsque des allégations sexuelles sont 
soutenues par des enfants. Depuis, le groupe de travail Viout6 

a d'ailleurs proposé de supprimer le terme de crédibilité de 
toute expertise et d'utiliser un modèle d'expertise type déve­
loppé par ce même groupe de_travail. Ce modèle est limité à 
six questions centrées sur les aspects de la personnalité du 
plaignant, l'analyse des circonstances et du contexte des révé­
lations, la description d'éventuelles modifications psychiques 
depuis les faits en cause, l'évaluation de la suggestibilité de 
l'enfant, l'évaluation des connaissances du plaignant en ma­
tière sexuelle et sur l'indication d'un éventuel traitement. 
L'analyse de la validité du discours de l'enfant lors d'alléga­
tions sexuelles n'est ainsi plus réalisée depuis lors (CRIM/AP 
n° 05-10/Ei-02-05-2005).5 
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Les erreurs de l'affaire d'Outreau 

Et pourtant, dans cette affaire, nous ne pouvons que consta­
ter qu'un grand nombre d'éléments ne permettaient pas de 
conclure quant à la crédibilité du discours des enfants vic­
times, ce qui donne l'impression que ce groupe de travail est 
passé à côté de l'importance de la méthodologie dans ce type 
d'analyse. En effet, à la lecture de la description des auditions 
policières,7 il ressort que les conditions requises ne sem­
blaient pas présentes pour réaliser une analyse valide et fiable 
sur le plan méthodologique: un grand nombre d'enfants 
devaient être interrogés rapidement, la seule caméra des ins­
pecteurs était défectueuse et deux auditions ont été filmées 
mais leur résultat apparaissait de mauvaise qualité et la bande 
son était à peine audible. Pour certains enfants, ces interroga­
toires ont duré entre quatre à sept heures.8 Certains enfants 
victimes ont été entendus plus de sept fois lors de l'instruc­
tion, une petite fille a même été auditionnée à quatorze re­
prises, sans compter leur comparution durant de longues 
heures aux procès. 

UNE MAUVAISE UTILISATION D'UN OUTIL NE LE 

DISQUALIFIE PAS 

La première étape de l'analyse de la crédibilité du discours de 
l'enfant qui consiste précisément à recueillir la parole sponta­
née de l'enfant dévoilant des allégations d'abus sexuels lors 
des auditions policières, se trouvait donc déjà biaisée. Il n'y 
avait dès lors aucun moyen, ni pour le juge, ni pour les experts, 
de voir comment l'audition s'était déroulée, ni si les propos 
des enquêteurs avaient pu être suggestifs ou si leurs ques­
tions avaient consisté en des questions fermées. L'investiga­
tion dans le cadre expertal aurait dû rendre compte de ces 
biais, ne permettant dès lors pas de conclure à la validité des 
témoignages de ces enfants. Les auditions des mineurs dans 
l'affaire d'Outreau n'ayant pas été filmées et la parole de ces 
enfants n'ayant très probablement pas été fidèlement retrans­
crite, il n'était pas possible de se prononcer sur la qualité de 
l'audition et encore moins sur la validité du discours des 
mineurs, puisque le recueil de la parole de l'enfant n'était de 
facto pas fiable et qu'il est évident que ce type d'analyse ne 
peut se faire sur la base de déductions ou d'inférences. Les 
conclusions de Marie-Christine Gryson-Dejehansart qui 
soutient que le récit des enfants «comporte suffisamment 
d'indices de validité permettant d'attester sa crédibilité»6 

précisant avoir utilisé l'outil SVA et attestant «qu'il n'y a pas 
eu d'interrogations suggestives, pas d'induction ou de direc­
tion narratives»6 sont hautement critiquables et la rendent 
éminemment attaquable par les avocats de la défense. L'en­
semble de ces éléments montrent que rien ne justifie la ju­
risprudence française actuelle issue de l'affaire d'Outreau 
concernant les expertises de crédibilité, puisqu'ils témoignent 
tous d'une mauvaise utilisation de l'outil et non de l'utili­
sation d'un outil inadapté, voire inefficace. Ces éléments 
n'auraient donc pas dû permettre de disqualifier l'outil. 

L'AUDITION D'UN MINEUR 

Contrairement à celui d'un adulte, le témoignage d'un mineur 
est rarement corroboré par d'autres preuves. Il est d'ailleurs 

important de souligner que les critères qui valident un témoi­
gnage chez l'adulte ne sont pas transposables chez les mi­
neurs, étant donné que leur discours comporte des particula­
rités liées à leur développement cognitif et psychoaffectif. 
Une attention particulière est donc nécessairement portée 
sur le recueil de la parole d'un enfant. Nous ne pouvons pas 
attendre d'un enfant qu'il décrive les faits de la même manière 
qu'un adulte, avec clarté et certitude, de manière structurée, 
décrivant précisément et intelligiblement les actes, avec 
cohérence et consistance. Au contraire, comme le décrit Bé­
nézech I les propos les plus crédibles d'enfants ou d'adoles­
cents sont davantage décousus, hésitants, marqués d'affects, 
de contradictions, ils comportent des rétractations et bien 
souvent un vocabulaire adapté à l'âge du plaignant mineur. 
Afin d'investiguer ces aspects, des techniques d'analyse du 
récit de l'enfant ont été développées et ont fait l'objet de 
recherches empiriques qui se sont appuyées sur l'hypothèse 
de Undeutsch9 soutenant que les déclarations basées sur des
souvenirs d'expériences réelles diffèrent qualitativement et 
quantitativement des souvenirs fictifs ou suggérés. 

SVA 

A l'exception de la France depuis l'affaire d'Outreau, l'analyse 
de la crédibilité du discours d'enfants lors d'allégations 
d'agressions sexuelles est réalisée depuis près d'une trentaine 
d'années en Suisse, en Europe, au Canada et aux Etats-Unis. 
De plus en plus souvent, la justice requiert ces expertises 
nécessitant l'usage de la SVA, et nous constatons que leur 
poids est considérable dans le jugement pénal. A tort, comme 
mentionné dans l'introduction, le terme de crédibilité est fré­
quemment assimilé à la notion de vérité. Cependant, l'analyse 
de la crédibilité, appelée aussi «analyse du contenu de la 
déclaration» ou encore «l'analyse de la validité de la décla­
ration» ne se fait que sur le discours du mineur, il ne s'agit 
donc pas de déterminer si une personne est crédible, mais 
bien si son discours peut être cru. En aucun cas ce type 
d'analyse ne permet de détecter des mensonges ou d'établir la 
vérité des faits qui constitue, par contre, le cœur de la mission 
judiciaire. 

Origine et jurisprudence 

L'analyse de la validité de la déclaration SVA trouve ses ori­
gines dans la Statement Reality Analysis, méthode établie dans 
les années 1950 en Allemagne et en Suède. Cette méthode a été 
étudiée et ensuite remaniée par différents chercheurs, princi­
palement Steller, Kohnken,10 Raskin, Esplin, Yuille,11 et tra­
duite en français par Hubert Van Gijseghem12 (Université de 
Montréal - Québec Canada). En Suisse, elle est largement 
reconnue sur le plan international pour ce type d'évaluation et 
est analogue à celle préconisée dans la jurisprudence du Tribu­
nal fédéral (ATF 129 I 49): Son utilisation exige une parfaite 
maîtrise théorique et pratique de l'outil ainsi qu'une articula­
tion efficace des compétences de chacun, en particulier du 
magistrat, de l'expert judiciaire et de l'enquêteur de police. En 
Suisse, l'article 154 du code des procédures pénales, visant à 
protéger les enfants, mentionne d'ailleurs quatre points im­
portants dans le cadre du recueil de la parole d'enfant: 
1. «La première audition de l'enfant doit avoir lieu dès que

possible.»
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2. «L'enfant ne doit en principe pas être soumis à plus de deux
auditions sur l'ensemble de la procédure.»

3. « Une seconde audition est organisée si, lors de la première,
les parties n'ont pas pu exercer leurs droits, ou si cela est
indispensable au bon déroulement de l'enquête ou à la sau­
vegarde de l'intérêt de l'enfant; dans la mesure du possible,
elle est menée par la personne qui a procédé à la première
audition.»

4. «L'audition est menée par un enquêteur formé à cet effet,
en présence d'un spécialiste; si aucune confrontation n'est
organisée, l'audition est enregistrée sur un support préser­
vant le son et l'image[ ... ].»

Méthode 

Jusqu'à présent, la SVA a été développée, expérimentée et 
validée par un grand nombre de chercheurs à travers le monde 
entier.13•14 Les études de validation tant en laboratoire15-18 que

TABLEAU 1 
Criteria-Based Content 

Analysis (CBCA) 

Chaque critère correspond à un indicateur de la validité de la déclaration. 
Certains critères ne sont retenus que s'ils sont observés lorsque l'enfant décrit 
les faits de violences sexuelles uniquement. Tous ces critères servent à évaluer 
le récit de l'enfant lors de l'audition policière et ne peuvent en aucun cas être 
utilisés dans d'autres entretiens au cours desquels les propos risqueraient d'être 
induits, contaminés, ou suggérés par l'utilisation de questions ne favorisant pas 
le récit libre. 

Caractéristiques générales 

1. Cohérence du récit

2. Verbalisation spontanée 

3. Détails en quantité suffisante

Caractéristiques spécifiques 

Contenus relatifs aux motivations de la déclaration 

14'. Corrections spontanées 

15. Aveu de blanc de mémoire

16. Doutes à propos de sa propre déclaration 

17. Désapprobation de sa propre participation 

18. Fait d'excuser l'abuseur

Elément spécifique concernant le délit 

19. Caractéristique spécifique du délit 

Informations 
portant sur 
le récit entier 

Informations 
portant sur 
le récit entier 

Informations 
portant sur 
le récit entier 

WWW.REVMED.CH 

19 septembre 2018 

· PSYCHIATRIE -

sur le tenain 19·22 démontrent que la méthode SVA est hautement
supérieure à l'examen clinique et s'effectue suivant trois étapes: 
• la première consiste à recueillir la parole de l'enfant dans le

cadre d'un entretien semi-structuré établi lors de l'audition
policière. Le récit est recueilli de manière non suggestive,
respectueuse et favorisant le discours spontané selon le
protocole NICHD 23 (National Institute of Child Health
and Trauma Developpement) développé et traduit en
français par des· chercheurs canadiens de l'Université de
Montréal24•25 (Mireille Cyr, Jacinthe Dion, Roxane Perreault
et Nancy Richard). Depuis quelques années, Mireille Cyr
forme les équipes policières romandes à l'utilisation de ce
protocole. Cette formation est cruciale puisque l'analyse
du contenu des propos de l'enfant ne peut débuter que sur
la base du discours spontané de l'enfant.

• La seconde étape vise à analyser le discours du mineur en
utilisant une échelle d'évaluation appelée Criteria-Based
Content Analysis (CBCA). Celle-ci est composée de dix­
neuf critères répartis en cinq catégories (tableau 1).

• La troisième étape basée sur une liste de vérification (Vali­
dity Check List) consiste à évaluer le contexte du récit de
l'enfant selon dix -huit critères repris en trois catégories
(tableau 2)

Analyse et interprétation des résultats 

Dans le cadre de l'interprétation des résultats de la SVA, il est 
nécessaire d'argumenter tous les critères retenus, mais la 
conclusion ne se base pas uniquement sur le nombre de 
critères de la CBCA observés. En effet, l'analyse de crédibilité 
du discours de l'enfant ne se limite pas à une pondération de 
la CBCA, il est donc important de tenir compte de la qualité 
de l'audition policière et des critères CBCA, mais également 

TABLEAU i 
Liste de vérification 
(Validity Check List) 

*Item qui n'est plus utilisé car il est considéré comme étant sùggestif. 

Le comportement de l'enfant 

1. Langage 
2. Savoir 
3. Affect 
4. Expression gestuelle spontanée 
5. Suggestibilité 
6. Croquis* 
7. Comportement avec des objets (poupées)* 
8. Comportement sexualisé

Caractéristique de l'entrevue 

9. Conformité de l'entrevue 
1 O. Questions suggestives et directives 
11. Pression et coercition 

Considérations concernant les motifs du dévoilement 

12. Contexte du dévoilement initial 
13. Pression pour dévoiler 

Autres évidences 

14. Evidences médicales 
15. Compatibilité avec d'autres déclarations de l'enfant 
16. Compatibilité avec des déclarations faites 
par d'autres témoins 
17. Evidences matérielles 
18. Evidences comportementales compatibles avec l'abus 
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de la pondération faite à l'aide de la liste de vérification. Par 
ailleurs, il est important de noter que l'absence d'indice de 
crédibilité ne signifie pas que la déclaration soit fausse ou 
encore qu'elle soit le fruit d'un mensonge. Comme dans tous 
les domaines, «l'absence de preuve n'est pas preuve de 
l'absence».26 Certains récits d'enfants, basés sur un vécu 
authentique, livrent peu d'indicateurs de véracité. Des fac­
teurs d'ordre cognitifs, affectifs, la suggestibilité de l'enfant 
voire la longueur d'une procédure judicaire, l'intervalle de 
temps entre le moment du dévoilement et celui de l'audition 
policière ainsi que la multiplication des intervenants sociaux, 
médicaux, thérapeutiques, abordant avec l'enfant les faits 
allégués sont autant d'éléments influençant directement le· 
récit du mineur plaignant et ont pour conséquence d'impacter 
la manière dont l'enfant rapportera les propos vécus. 

CONCLUSION 

Contrairement à ce que laisse présumer la jurisprudence 
française issue de l'affaire d'Outreau, l'expertise de crédibilité 
utilisée dans le cadre pénal suisse consiste donc en un outil 
complet et complexe dont l'usage et la manipulation néces­
sitent de la prudence et de la rigueur ainsi qu'une formation 
idoine de tous les acteurs impliqués. C'est à ces conditions 
seulement qu'elle peut participer à l'établissement de la véri-
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